Arrêté n°


Arrêté portant reconnaissance (ou : non reconnaissance) de l’imputabilité au service d’un accident survenu à un fonctionnaire (titulaire ou stagiaire affilié à la CNRACL)

Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987, relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,

(ajouter pour les stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,

Vu la déclaration d’accident produite par M………………………………………

Vu le certificat médical en date du ………….. établi par le docteur …………………. ,

Vu (le cas échéant) l’avis du médecin expert du                            (indiquer date de l’expertise)

Vu l’avis émis par la Commission de réforme réunie le …………………………………..(La CDR n’est saisie qu’en cas de doute ou de refus de reconnaissance de l’imputabilité par la collectivité) ,

ARRETE

Article 1 : L’accident survenu le ………..à monsieur (ou madame) ……………………….. ,  (grade) …………………, (fonctions) ………………. , est reconnue (ou : n’est pas reconnue) imputable au service à compter du ………… .

Article 2 : ( si reconnaissance de l’imputabilité) Les honoraires médicaux et les frais directement entraînés par cette maladie seront pris en charge par la collectivité.

Article 3 : Le Secrétaire général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

Ampliation adressée :


- au Président du Centre de gestion 


- au Comptable de la collectivité


Fait à ………………………,


le……………………………


Signature du Maire (ou du Président)

	Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe qu'en application des dispositions du décret n°65-29 du 11 janvier 1965 modifié, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, pour excès de pouvoir, devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Ce recours peut être déposé sur l’application internet Télérecours citoyens, en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante : www.telerecours.fr 
Notifié le .............................
Signature de l’agent : 



